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Aux prises entre les réformes, l’inflation des demandes sociales et les lobbies conservateurs, l’école se transforme peu à peu, presque à l’insu des acteurs responsables qui ont mission d’orienter les perspectives de l’institution. Les vrais déplacements de l’école ne sont jamais directs. Ni immédiatement perceptibles. Ils résultent de rapport de forces complexe qui s’inscrivent dans le long terme. Ils relèvent alors d’une interprétation et d’une temporalité propres à l’institution que seule l’analyse permet en définitive de décrypter. C’est ce travail d’analyse que se sont donnés un groupe de chercheurs qui se sont réunis les 6 et 7 décembre 2007 à l’Université de Nancy, dans le cadre du réseau thématique « Éducation et formation » de l’association française de sociologie. Ce travail vient d’être publié par les Presses universitaires de Nancy. Modestement  intitulé « L’École et ses transformations » (1) l’ouvrage n’aborde pas l’ensemble des déplacements de l’école, mais il s’arrête de manière suggestive sur des aspects peu problématisés dans la recherche universitaire : la question des normes, l’évolution  de la certification, les nouveaux enjeux de l’enseignement supérieur.

Dans la première partie présentée par Pierre-André Dupuis, Patrick Rayou relève les malentendus sur les savoirs. Il montre comment la forme scolaire est devenue inconsistante sous l’effet de la démocratisation et de l’infiltration des idées sociales liées à la démocratisation : l’élève au centre, le souci de son épanouissement et de ses intérêts à court terme. Le discours n’est ni nostalgique ni réactionnaire. Mais il explique comment l’accès à l’école ne suffit pas à démocratiser les savoirs tant que l’on n’a pas accepté en même temps la nature du savoir concerné et les méthodes qui y donnent accès. Paradoxalement, la banalisation de l’école, la juridicisation, l’introduction de la culture adolescente, l’extension des savoirs aux questions sociales nous éloignent de la forme scolaire et de l’offre républicaine qui lui est attachée. C’est pourquoi il est vain de vouloir ranimer sans cesse cette forme scolaire irrémédiablement brouillée et fragilisée. Forme certes ouverte, mais accueillant désormais une masse d’élèves « décrochés de l’intérieur » :  « ni présents à ce qu’ils font, ni en rupture scolaire franche » mais « dans un nouveau rapport à l’école … pour lesquels les apprentissages cognitifs qu’ils sont censés y accomplir ont perdu leur évidence » (p. 18).  La démocratisation de l’accès aux savoirs échoue parce qu’elle est à la fois trop ambitieuse – déplacement vers des savoirs critiques, autonomie, pédagogie de l’expérience, pédagogie active, projet personnel de l’élève, etc.  – et parce qu’elle méconnaît les implicites sociologiques du contrôle social qui passent en grande partie par l’école.

Un autre aspect du déplacement normatif de la forme scolaire est exploré par Michèle Guigue qui montre, de son côté, comment la forme scolaire se maintient en dépit de son inadaptation fondamentale aux publics en très grande difficulté. L’école scolarise à la marge, dans des espaces dérogatoires, les élèves imprévisibles et ingérables. Grâce à l’individualisation des parcours, l’appel aux entreprises, avec des emplois du temps sur mesure et un suivi infini impliquant de nombreux acteurs  (professeurs, assistants d’éducation, CPE), l’école réussit le tour de force  de maintenir « la grande difficulté » sous statut scolaire. Sauf qu’en procédant de cette façon, elle efface implicitement et paradoxalement une grande part des repères normatifs de l’école républicaine sur laquelle elle prétend se fonder.

Même propos critique sous la plume de Martine Kerrhoubi qui cerne les enjeux de la discrimination positive et analyse comment les fondements égalitaires de l’école républicaine peuvent déboucher sur une inégalité de traitement. La mise en cause des ZEP, aujourd’hui, s’appuie autant sur les questions de principe que sur l’évaluation mitigée de ses résultats. Il faut donc poser le problème de façon plus claire, en référence au principe d’égalité, mais en recherchant par quels moyens efficaces une politique éducative locale peut parvenir aux objectifs égalitaires qu’elle se donne.

Dans la deuxième et troisième partie de l’ouvrage, les questions sont plus vives encore car elles concernent les transformations qui affectent la certification et les enjeux de l’enseignement supérieur. La Validation des acquis de l’expérience (VAE) ne met pas en cause la certification, elle cherche à l’élargir, mais elle questionne de nombreux repères liés à la dispense de formation et aux fondements de l’évaluation. Quant à la formation supérieure, il ne faut pas seulement s’apercevoir qu’elle s’inscrit de plus en plus dans le processus global de formation initiale, il faut voir aussi qu’elle tend à se rationaliser autour des standards européens (Bologne), pas seulement pour des raisons pragmatiques (mobilité, équivalences, etc) mais aussi pour des raisons plus cruciales touchant aux enjeux scientifiques, industriels, professionnels et financiers. Le rôle et la place de l’enseignement supérieur sont à réviser comme les repères de l’école républicaine.
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